POLITIQUE. Le Conseil général va faire parvenir dans les foyers charentais une pétition contre les projets de réforme qui entérineraient, en 2014, la disparition des départements
Le Conseil général va lancer sa pétition 








Michel Boutant n'a pas baissé les bras dans son combat contre les réformes gouvernementales. (PHOTO I..L..)

En octobre dernier, le Conseil général avait fait fi de ses dissensions politiques : après quelques modifications demandées par l'opposition, l'assemblée des élus votait unanimement, en séance plénière, un voeu contre les projets de réforme du gouvernement portant sur la fin de la taxe professionnelle et la réforme des collectivités.

Deux réformes qui, selon ses détracteurs, asphyxieraient financièrement les départements, avant de les condamner définitivement. Puisqu'à l'horizon 2014, les 35 élus départementaux et 14 élus régionaux seraient remplacés par 21 conseillers territoriaux siégeant au Département comme à la Région.

Depuis, les sénateurs Boutant et Bonnefoy se sont lancés dans une véritable croisade d'explications auprès des élus du département, diaporama à l'appui. Une série de neuf réunions (1) qui a reçu un écho certain : 248 communes ont été représentées par au moins un de leurs élus.

En revanche, le modèle de délibération contre les réformes, expédié par les sénateurs aux 404 Conseils municipaux, n'a pas connu le même intérêt. Dans un département dont le coeur bat à gauche comme jamais, seules une grosse soixantaine de communes ont adopté le texte... Ce retour modéré s'expliquerait notamment, dans les petites communes, par la crainte de la récupération politique : la délibération était accompagnée d'un texte vindicatif qui évoquait « un pacte républicain en danger » et faisait du gouvernement le « véritable fossoyeur de la décentralisation ».

Soucieux de ne pas griller toutes ses cartouches, et alors que l'on entre dans une année électorale, le Conseil général a donc décidé de modifier sa stratégie. Moins belliqueuse, beaucoup plus analytique.

Comme le Lot
Une volonté également exprimée par l'Assemblée des départements de France (ADF) qui n'a pas hésité à invalider une campagne publicitaire du Conseil général de Haute-Garonne jugée « trop agressive et catastrophiste »

Ici, le prochain numéro de « Tonus », le magazine du Département, qui devrait arriver dans les boîtes aux lettres dans une quinzaine de jours, sera, pour une grande partie, consacré à l'explication des conséquences supposées des deux réformes. 

Et, comme son homologue du Lot, la Charente va demander à ses habitants de signer, via « Tonus », une pétition (« Mon Département, j'y tiens ») dans laquelle ils exprimeront leur attachement aux actions du Conseil général. 

Une pétition à renvoyer dans une enveloppe pré-affranchie ou à parapher sur le site Internet ww.cg16.fr... « Aujourd'hui, c'est le Département qui a besoin d e votre soutien car son existence est menacée », n'hésite pas à écrire Michel Boutant dans l'éditorial du prochain « Tonus ».

« Si ces projets de réforme sont mis en oeuvre, quel avenir sera réservé, sans le soutien du Conseil général, à la culture, à l'animation du territoire, à l'enseignement universitaire en Charente, à l'aide aux communes et aux associations locales ? »

Des associations qui devront se pencher sur la question, courant janvier, lors d'une réunion épineuse à Angoulême : invité à se recentrer à terme sur ses compétences obligatoires, le Conseil général pourrait mettre dans la balance la baisse, voire la disparition progressive, de ses aides.

(1) La dixième réunion, qui avait été prévue à Montbron, le fief du président Michel Boutant, a été reportée au 7 janvier en raison des intempéries de la mi-décembre.
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